
Assez de cadeaux pour les plus riches, et d’austérité  
pour le plus grand nombre ! 

A LA MAIRIE AUSSI, NOUS LE DIRONS ! 

Avec  Philippe Thouément, NPA, conseiller 
municipal et Claudine Duteuil, PCF, ancienne 
conseillère municipale , Erim Can, mandataire 
financier. 

Chaque famille connaît l’angoisse du lendemain. Une fatalité ? Sûrement pas.  

De grands groupes implantés près de chez nous font des milliards de profits, pressurent le personnel 
et exploitent un maximum de précaires. Les puissants et les notables leur font des courbettes. Ils 
reçoivent même des millions de subventions !  Hollande s’est fait élire pour « le changement », mais poursuit 
la même politique que Sarkozy, en pire. Et c’est la fille à papa Le Pen qui est en embuscade. 
A Louviers, les groupies de Hollande se sont réunis : le maire et le député qui a voté toutes les lois dur-
cissant les conditions de vie de celles et ceux qui n’ont que leur travail pour vivre. 
Nous aussi, autour du NPA et du PCF, nous avons réuni des femmes et des hommes qui n’acceptent 
pas de Hollande ce qu’ils refusaient de Sarkozy. Des personnes engagées dans des associations, dans 
des syndicats, dans la défense individuelle et collective des travailleurs, des privés d’emploi, des retraitéEs, 
des locataires, des démunis, de l’environnement… 

Ce qui changera à Louviers, on le décidera ensembleensemble.  
Une municipalité ne peut pas tout. 

Avec nous, vous avez la garantie du respect des engagements, et le moyen d’envoyer 
un signal fort dans tout le pays  comme à Louviers.  
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A Louviers, la vraie gauche ferai t autremen t  

POUR L’EGALITE, PARTOUT :  La laïcité, c’est nécessaire pour bien vivre ensemble.  

Les  mairies ne doivent  favoriser aucune opinion, religieuse ou autre. Mais à l’inverse, la discrimination ça suffit! Pour l’a-
battage rituel des animaux, nous installerons enfin sur le territoire de la CASE un local équipé et ouvert à tous  pour assu-
rer des conditions sanitaires correctes. Nous mettrons également à la disposition des familles un lieu de recueillement di-

gne pour les obsèques civiles. 

DROIT AU LOGEMENT ! Imposer 20% de vrais loge-

ments sociaux (PLAI) à prix modérés. Réquisitionner les 
logements vides. Interdire les expulsions et les coupures 
d’eau, de gaz et d’électricité des foyers en difficultés. 
Assurer la transparence dans le traitement des deman-
des (âge, revenus, origine). 
 
LA CULTURE POUR TOUS Il faut des spectacles, des 

concerts, des expos pour tous les publics. Non au projet 
d’un centre d’art contemporain qui plane toujours autour 
de la halle Wonder. Priorité à l’exposition des nombreu-
ses collections reléguées dans les réserves du musée ! 
 
LA VIDEOSURVEILLANCE EST COUTEUSE ET INUTI-
LE ! La délinquance à combattre en premier, c’est celle 

de la dissimulation des fonds, des transferts de capitaux 
et de la fuite vers les paradis fiscaux. Cette délinquance-
là n’est pas filmée par les cameras. Louviers ne doit pas 
dépenser 1,5 M € pour filmer et stigmatiser ceux qui sont 
victimes de cette grande délinquance. Il  vaut mieux  lut-
ter contre le chômage et la précarité,  embaucher des 
gardiens d’immeubles et des médiateurs formés, donner 
la priorité au dialogue et au contact. 
 
SOUTIEN A CELLES ET CEUX QUI SE BATTENT. Nous 

sommes pour l’interdiction des licenciements, alors nous 
mettrons tous les moyens de la commune au service de 
ceux qui luttent pour leur emploi, pour leurs salaires, 
pour leurs logements, comme les locataires en butte aux 
bailleurs sociaux. 
 

DES TRANSPORTS EN COMMUN GRATUITS, d’abord 

pour les jeunes, les retraités, les chômeurs et les précai-
res, en prenant un peu sur le budget général de la Com-
munauté d’Agglomération Seine-Eure (CASE). D’autres 
villes l’ont fait, pourquoi pas  Louviers ? La gratuité, l’a-
mélioration du réseau (horaires, dessertes…) et la créa-
tion de navettes à partir de parkings aux entrées de ville 
seront plus efficaces que la taxe carbone pour diminuer 
l’impact de la voiture. 
 
SPORT POUR TOUS en lien avec les clubs. Création 

d’un Centre médico-sportif en relation avec l’Office muni-
cipal des sports,  ouvert à tous avec suivi. Arrêt de la 
gestion privée du centre aquatique car cette  société est 
là pour faire des bénéfices, pas pour le service du pu-
blic ! Evitons un nouveau second Drugsport ! 
 

SUPPRESSION DU PEAGE D’INCARVILLE sans indem-

nités ni rachat; Elu-e-s à la mairie, délégué-e-s à la 
(CASE), nous agirons pour le supprimer.   

POUR UNE VERITABLE DEMOCRATIE Nous donne-

rons vraiment la parole aux citoyens, et nous partirons 
de vos idées pour aménager la ville, pour l'utilisation et 
les tarifs des équipements municipaux, au lieu de pré-
senter les projets une fois que tout est bouclé. 
 
NON A LA REFORME DES RYTHMES SCOLAIRES 
Là où elle est appliquée, elle fatigue les enfants, gêne le 
travail des enseignants, coûte cher aux communes. La 
bonne réforme, c’est moins  d’enfants dans les classes, 
et le rétablissement des 80 000 postes supprimés sous 
Sarkozy ! 
 
RETOUR EN REGIE PUBLIQUE DES SERVICES DELE-
GUES AU PRIVE L’assainissement, l’eau, les déchets, le 

chauffage, l’entretien des parcs et jardins, les transports, 
la piscine doivent être gérés en régies publiques. Ainsi 
les bénéfices dégagés  n’iront pas dans la poche des 
groupes privés, mais seront réinvestis dans les services, 
dans la baisse des factures, dans les conditions de tra-
vail des salariés. 
 
ASSEZ DE GASPILLAGE ! Des « fêtes et cérémonies », 

bien sûr, mais assez de dépenses inconsidérées, sonda-
ges et opérations promotionnelles à la gloire du maire! 
Avec nous, finis les  grands projets disproportionnés, 
aux coûts mal maîtrisés et trop élevés. En revanche les 
bâtiments existants seront isolés thermiquement et  en-
tretenus correctement. 
 

DES SERVICES PUBLICS, DES ATELIERS MUNICI-
PAUX Il faut garder l’hôpital, le tribunal, les classes, tous 

les services publics, réouvrir les ateliers d’arts plastiques 
gratuits fermés après le départ à la retraite des anima-
teurs. On a besoin d’une maison des associations et des 
syndicats, d’une maison des jeunes avec des anima-
teurs qualifiés. Pour les personnes âgées, il faut favori-
ser le maintien à domicile ou le placement en familles 
d’accueil spécialisées. 
 

FONDS PUBLICS AU PUBLIC ! Les entreprises sont ar-

rosées d’aides publiques. Si ça servait à dynamiser l’em-
ploi, ça se saurait ! Réorientons ces millions vers des 
dépenses utiles: gratuité des cantines et des garderies 
pour les familles en difficultés, par exemple. 
 
PRIORITE A LA LUTTE CONTRE LE CHOMAGE  
Il faut des embauches pour l'aide à la personne, l’enca-
drement des enfants des écoles, les cantines, l’accueil 
de la petite enfance, les espaces verts, le petit entretien 
de la  voirie et des bâtiments. Les 30% d’emplois précai-
res de la Mairie doivent devenir des  emplois stables. 

Vu les candidats 


